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m\ PllL'NTS Ti:."\i P( )IIAI LIES.

"Nos îidveràiiires (Jiit l)ien crié contre les emprunts tHuiporîiiri's toiiiiiic ir.i

acte "xtraordiiiairtî. Pourtant il il n'y avait rien (|ue de bien naturel en jehi.

La Uliambre ayant \oié de r'oiics sjuimcs pcnir les -. l'i.cntidiis d.' (îhcniii.s tic

fer et pour d'autres travaux pul)Ui's d i i^raudr iuiportuifc, il t'r/iir iinp;)>-

sible de s >'der ces travaux et CCS siiiisides ii*er les r.'cettes oriliuairi-s. Il

avait cep., ulaiit été bien compris, lorsijuc ces dépenses luit été \ otéfs pai l;i

Chambre, qu'elles seraient cou\ei-tes par un ou des t;niprunts à loni; t(fine, et

qu'en attendant la réali.'batiou de ces emprunts il faudrait l)ien avoir

recours a des emprunts («niporaiit >. CN-s lion(jr;il)!es messieurs n'(''iaieu(

réellement pas sérieux l()rs(pi'ils p.u'laienr ainsi, car ils ne (le\aient pas

avoir oublié que pendant leur regn" ils .i,\ai nt eu ci>nstaniineiit recours

à des emprunts temporaires, (ju'ils s'étaient ser\ is des fonds de iraivuitie de

cliomins de f(îr, de titU'i-coinmis, (;t même des fonds d'amortissement

([ui auraient dû être appliipiés à l'extinction de notre dette pnl»!i(pie. On a

-été plus loin, on a pris sur le prix de sente du cliemin de fer .lu Noi'd qui.

d'après la loi, \u' devait stirvir (jue de fonds d amortsseuieul, une somme de

S',J(M/,000 qu'où a renqilacée par des débentures du palais de justice ([ui n'ont

aucune valeur réelle. Ainsi ce; hommes ([ui ava'uw vécu d'emprunts tem-

poraires, etc, sont k'S mêmes (jui nous aecUviient parce que nous a\ ions eu

recoui's dans certaines circonstances à des empi'unts avant d'axoir oI)tenu un
emprunt à long ternu». Ce stnil cependant les mêmes homnu's ([ui aujour

d'hui sont ol)ligés de se servir de tidéi-commis et d'emprunts tem-

poraires dont le montant, en décembre der.iiei', s'élesait à la

somme d'eu\iron deux millions. Ou voit par là ipiils n't'taient pa,s

sérieux dans leuis prétentions, mais que leur l)Ut ('tait de nous niettie en

défaut avec les électeurs. Ces honorables messieurs, qui asaient fait des

emprunts à long terme i)0Ui' une sonnue de ^'Jl,ô'Jo,y'>'>.->fi- connnenei retit à

crier à la ruiiu^ du monuiit «pte nous demandàuu's aux Chambres
l'autorisation de faire un enq)runt pour couvrir les subventions aux
chemins de fer, dont ils étaient en grande partie responsables et ]>our d'au-

tres gi'ands travaux pulthcs dont une i»artie découlait de leurs propres

contrats et d'obligations ipi'ils nou^ axaient léguées. Après avoir appi'ou vé-

cu grande nu^sure,notre politiqucoubliant leur responsabiUté,ils se sont livrés

à une (cuvre de dénigrement en nous accusant d'auguuMiter la dette d'une ma
nière alarnuinte, et de poursuiv'-e une politi(iue des plus exti'ivagantes. On
a accunudé chitlres sur chid'r(\s pour prouver que nous engagions la province

dans des voies dangereuses, en l'endettant au-delà de ses ressources. Je mi'

l'appelle que lorstju'il s'est agi de la. question d'un nou\el enqu'unt, l'honora-

ble chef de l'Opposition d'alors ap})uyaitde sa voix les accusations qu'où nous

lani;ait si gratuitement à la tigure. Heureusentent <pi'il était facile de dé-

molir tout l'échafaudage sur lequel nos adversaires s'appuyaient avec tant rie

complaisance.

Examinons donc si notre dette est vrainuMit de nature à alarmer ,<^s élec-

teurs, et voyons si la situation financière est représentée par ces messieurs

sous son véritable jour.

En comparant la valeur de la pio])riété fom-iere, lors d<' la Confédération,

avec ce qu'elle est aujou' d'hui, il est facile de constater si no^ advt-rs, lires

sont dans hi vrai en déclarant sérieuscunent (jue notre dette est hors de [)ro

portion avec nos ressources. En prenant les aniu''es 18(57 et I8SI pour point

de comparaison, nous constatons le résultat que voici :

La propriété rurale de IS81 accuse sur 18G7 une augmentation de
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